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Université Paris-Panthéon-Assas 
Licence 1 – Centre Vaugirard 

Cours de M. le professeur Guillaume Drago 
 
 

Droit constitutionnel 
 
 
Documents autorisés : la Constitution accompagnée de la Déclaration de 1789, du Préambule 
de la Constitution du 27 octobre 1946 et de la Charte de l’environnement de 2004.  
Ces documents ne doivent être ni annotés, ni commentés.  
 
Les étudiants traiteront, au choix, l’un des deux sujets suivants.  
 
Sujet de dissertation : « La séparation des pouvoirs » 
 
Sujet de commentaire : ESMEIN (A.), Éléments de droit constitutionnel français et comparé (1896), 
éditions Panthéon-Assas, 2001, pp. 152-159 [extraits]  

« Le gouvernement parlementaire, que les Anglais appellent le plus souvent gouvernement de 
cabinet, suppose tout d’abord le gouvernement représentatif, dont il est une variété.́ Il suppose 
aussi la séparation juridique du pouvoir législatif et du pouvoir exécutif, qui sont conférés à des 
titulaires distincts et indépendants. Le pouvoir exécutif, avec toutes ses prérogatives, est 
confèré à un chef, monarque ou président de la République, au nom et par l’ordre duquel se 
font tous les actes qui constituent l’exercice de ce pouvoir. Mais tous ces actes, ou du moins 
les plus importants, doivent être préalablement délibérés et décidés par les ministres, statuant 
en corps et comme conseil délibérant. D’autre part, le titulaire du pouvoir exécutif a bien le 
droit formel et apparent de nommer et de révoquer ces ministres ; mais son pouvoir effectif, 
quant à leur choix, est singulièrement restreint par une série de règles et de conditions 
auxquelles doit satisfaire le ministère, et qui constituent l’essence même du gouvernement 
parlementaire. Elles se ramènent à trois principales.  

1° Les ministres doivent être pris dans le parti qui réunit la majorité ́dans le Parlement, ou tout 
au moins dans la Chambre populaire, dans la Chambre des députés, lorsqu’il y en a deux. C’est 
une conséquence nécessaire de ce qu’ils sont responsables de tous leurs actes devant cette 
Chambre, comme on le verra plus loin. De plus, bien que ce ne soit ni une règle légale, ni me ̂me 
une condition observée, il est dans la logique du système que les ministres soient eux-mêmes 
membres du Parlement, unissant ainsi les fonctions législatives à celles d’agents supérieurs du 
pouvoir exécutif. Ce sont, par suite, naturellement et ordinairement les chefs de la majorité ́
dans les Chambres, et spécialement dans la Chambre des députés, qui sont appelés au ministère.  
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On a me ̂me, de nos jours, présenté ́ souvent cette désignation des ministres comme une 
véritable élection, quoique non en forme, par la Chambre populaire. Celui qui a proposé le 
premier cette idée est, je crois, M. Bagehot [...].  

2° Le Cabinet doit être homogène, puisqu’il agit comme corps décidant en conseil les actes 
gouvernementaux. Il faut qu’entre ses membres existe une unité ́ de vues, pour qu’il puisse 
imprimer au gouvernement une direction ferme et sûre. Pour faciliter cette composition 
homogène, en fait, le chef de l’État ne choisit pas lui-me ̂me et directement tous les membres 
du ministère. Il appelle le chef de la majorité,́ lorsqu’il en existe un, reconnu et incontesté, ou, 
à défaut, l’homme qui est momentanément le plus en vue dans la majorité, et le charge de 
choisir les autres ministres, ses futurs collaborateurs, et de former, comme on dit, un cabinet 
[...]. 

3° Les ministres sont politiquement et solidairement responsables de la politique du 
gouvernement devant les Chambres, qui les contrôlent et les interrogent au besoin. Cette 
responsabilité est solidaire dès qu’il s’agit d’un acte intéressant la politique générale, c’est-à-dire 
que les conséquences doivent en rejaillir contre le Cabinet tout entier [...]. » 

 


